AFFAIRE N°19. ~ Nationalisation du C.E.G. de la Montagne.
LE SECRETAIRE domne lecture du rapport.

 Mesdames, Megsieurs et Chers.Coll3gues,

Par délibération du 6 oetobre 1976, vous vous 8tes prononcés pour la nationalis:
" tion du C.E.G, de la Montagne, suite . aux assurances données par le Vice-Rectorat,.d'une
@gt de construire un C.E.S. d'Etat neuf & la Montagne pour la p&riode 1980, d'autre
‘part de ne pas exiger de la commme de Saint-Denis 1'extension des b8timents du C.E.G.
;aetuel, ni leur transformation, ni l1a.construction de logements .supplémentaires. La loi
Prévoit, dans le but d'alléger la charge des communes, une participation de ces dernidres

de 36 a 502 des dépemses de fonctionnement de 1'&tablissement aprds nationalisation de
'I"établissement. -
Compte~tenu de ces &léments, je vous demande, Mesdames et Messieurs, d'engager
‘la Commune de Saint-Denis 3 participer, dans une proportion de 36%, aux dépenses de .
fonctiomnement de . 1'externat apr@s natiomalisation du C.E.G. de la Montagne ; que la
commune de Saint-Denis assure elle-méme la gestion de la demi—pension du C.E.G. nationali-
'8€ ; d'accepter les clauses de la convention qui doit &tre &tablie en cas de nationalisa-

tion en vertu.du décret .du 20. Mai 1955 et .du décret du 28. Septembre 1964 et de m'autoriser
2 signer ladite convention. i '

L1E MAIRE -~ Megdames et Mess_;iéurs, je mets: la question aux voix.

. ADOPTE. A .L'UNANIMITE.
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